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Condamnation d'un universitaire et de son éditeur pour contrefaçon
d'écrits scientifiques

Tribunal de grande instance, Paris, (3e ch. 4e sect.), 12 mai 2016, Béatrice D. c/ Classiques Garnier et Christophe M.
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Une universitaire docteure en lettres ayant découvert, à l'occasion de la réactualisation de sa thèse - soutenue neuf ans
plus tôt - aux fins de publication, qu'un professeur de la Sorbonne avait publié un ouvrage contenant, selon elle, de
nombreuses ressemblances, voire identités, avec sa thèse et un de ses livres, a assigné celui-ci en contrefaçon de droit
d'auteur après avoir appris de l'intéressé qu'il avait eu pris connaissance du dossier contenant sa thèse et ledit ouvrage
qu'elle avait adressés au Conseil national de l'Université pour obtenir la qualification aux fonction de professeur des
universités. 

Le défendeur se prélevait notamment pour sa défense de l'exception de courte citation prévue par l'article L. 122-5 du
CPI.  Le  tribunal  juge qu'il  ne peut  s'en prévaloir,  pour  la  thèse de la  demanderesse,  seulement  si  celle-ci  a  été
divulguée, l'élément intentionnel de l'auteur étant primordial en matière de divulgation. Or, en l'espèce, la thèse n'a pas
fait l'objet d'une publication, ni n'avait été déposée dans la librairie de l'université où elle l'a soutenue. En conséquence,
l'exception de courte citation est inopérante pour les faits de contrefaçons reprochés relatifs à la thèse. Le tribunal, qui
juge que les oeuvres revendiquées par la demanderesse (sa thèse et une ouvrage savant, reconnu comme tel par le
demandeur qui  le citait  comme source bibliographique dans son livre)  sont  à  l'évidence protégeables par  le  droit
d'auteur, il  convient néanmoins de discerner pour chacune des similitudes de fond et de forme reprochées si  elle
constitue la reprise des caractéristiques originales des oeuvres pour dire si des actes de contrefaçon ont été commis.

La demanderesse reprochait au professeur la reprise du choix du sujet, de la composition, ainsi que de sa démarche
scientifique.  Sur le choix du sujet, le tribunal rappelle que les idées sont de libre parcours et que la demanderesse ne
peut détenir un monopole sur le thème de l'isolement de l'enfant vu à travers les expériences littéraires. En outre, la
composition respective des oeuvres en comparaison ne sont pas similaires. La reprise de la démarche scientifique n'est
pas retenue, dès lors que l'ouvrage du défendeur traite essentiellement du XVIIIe siècle à travers la conception de
l'éducation selon Rousseau, alors que les travaux de la demanderesse sont plus larges dans leur thème comme dans
la période étudiée. 

Le tribunal enfin analyse les formulations précisées revendiquées par la demanderesse pour dire si elles sont originales
puis  les  compare  avec  les  formulations  alléguées  de  contrefaçon  se  trouvant  dans  l'ouvrage  litigieux.   Sur  les
"paraphrases"  pointées,  le  tribunal  relève  que  les  parties  traitant  du  même thème,  il  n'est  pas  illicite  en  soi  de
commenter les mêmes passages d'oeuvres écrites au XVIIIe siècle, à partir du moment où les formulations ne sont pas
identiques  ou  quasi-identiques.  Certains  passages  ou  expressions  jugées  courantes  en  sciences humaines,  sont
rejetées. En revanche, le tribunal relève sept passages écrits par la demanderesse pouvant être qualifiés d'originaux et
qui ont été repris textuellement par le défendeur sans citer correctement leur auteur. 

L''existence d'un préjudice patrimonial n'est pas démontré par la demanderesse. Le tribunal juge qu'il y a eu atteinte au
droit de paternité et au droit de divulgation de la demanderesse par l'auteur et son éditeur (8000 euros de dommages-
intérêts). Ils sont par ailleurs condamnés à annexer aux ouvrages litigieux déjà édités une note avertissant le lecteur
que les passages indiqués en gras et entre guillemets sont des citations de la thèse de la demanderesse.
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